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Phrase du mois     :  

« Mais, après tout la richesse ne constitue 
pas le vrai pouvoir par elle-même; elle est le
moyen d'obtenir le pouvoir,qui 
est gouvernemental par essence. »

 Jack LONDON

 

Gouvernement Attal     : la moitié   

des ministres sont millionnaires

Le journal L’Humanité révèle que 19 
des 43 ministres du Gouvernement de 
E. Borne sont millionnaires. Ce constat
est issu de l’examen des déclarations 
de patrimoine rendues publiques par la
Haute Autorité pour la Transparence de
la Vie Publique.
Or, dans celui de G. Attal, cette part est
de 50 % !! Soit 17 ministres !
Décrié pour avoir instauré une 
politique en faveur des riches lors de 
son premier mandat, le Président a 
pour réponse d’installer des 
gouvernements de millionnaires pour 
son 2ème mandat. Difficile d’imaginer 
qu’ils seront proches des 
préoccupations de nos citoyens 
confrontés à des hausses continues 
des biens de consommation courants.

Ce sont ces mêmes millionnaires qui 
ont : 
- supprimé l'ISF
- repoussé l'âge de la retraite de 2 ans
- cassé le Code du travail
- réduit les indemnités des chômeurs
- réduit les APL
- continué de détruire l'hôpital et les 
services publics.

Et on attend toujours le ruissellement ! 
La guerre de classe s’accentue, 
défendue aussi par la caste 
médiatique. On continue à subir ? 

 

P

u

b

l

i

c

a

t

i

o

n

s



 

    

 

NEGOCIATIONS DGFIP     :   

Des  négociations  indemnitaires  se
sont engagées à  la  DGFiP depuis  l’automne.
Réclamées depuis  2  ans  par  les  4
organisations  syndicales  représentatives,
elles se déroulent non pas entre le seul DG et
les OS, mais bien entre la DGFiP et nous, ses
94  000  agents  ! NOUS,  de  plus  en
plus éprouvés par les conditions d’exercice de
nos  missions. NOUS,  fatigués des  réformes
brutales  subies  ces  dernières
années. NOUS, accablés par  la  stagnation  de
nos rémunérations. 

En 10  ans,  en  moyenne, 2  000  emplois ont
été supprimés  par  an !  Ce  sont  donc 20  000
suppressions d’emplois que, NOUS, les 94 000
agents  restants  supportons en maintenant  la
DGFiP  debout...  cela sans  aucune
revalorisation de notre régime indemnitaire ! 

Depuis  2008,  environ  3  milliards ont
été économisés sur notre dos ! Et il n’y aurait
pas  d’augmentation  du  régime  indemnitaire
qui compte ?? 

La  DGFiP  est  le  réservoir  des  suppressions
d’emplois  dans  la  fonction  publique  d’État
depuis  des  années.  Nous  subissons
restructurations,  réorganisations  et
bouleversement  de  nos  missions  sans
relâche.  Il  est grand  temps  de  prendre  en
considération  notre  conscience
professionnelle et notre technicité. 
Depuis  2  ans,  au  prétexte  de  la  guerre  en
Ukraine,  l’inflation  n’en  finit  plus  de
progresser et les prix s’envolent , exemples :
les  prix  des  produits  alimentaires  ont
augmenté  de  près  de  12  % en  2023  (7,3  en
2022) ; l’inflation s’est fixée à + 4,9 % en 2023
(5,2  en  2022)  ;  l’électricité  :  après  une
augmentation de 25 % en 2023, c’est + 10 % en
février  2024,  augmentation  imposée  à  grand
coups de 49-3 (loi de finance). 

La première proposition de la  Direction était
d’abonder  la  part  indemnitaire  de  3  points
supplémentaires  d’ACF  (allocation
complémentaire  de  fonction))  à  tous  les
agents et agentes , soit une augmentation de
12,50 € par mois.

Mais après plusieurs séances de négociations,
l’intersyndicale  a  pu  faire  porter  cet
abondement  à  6  points  d’ACF  soit  25  €
nets/mois en 2024 et 4 points d’ACF soit 16,50
€ nets/mois en 2025, c’est-à-dire au total une
augmentation  pérenne  de  41,50  €/mois  à
compter de 2025 (500 eurosnets /an).  Ce qui
est bien loin de rattraper les pertes cumulées
de  pouvoir  d’achat  dues  au  gel  du  point
d’indice et à l’inflation.


